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Tribunal correctionnel

Libéré par erreur, un homme accusé 
de viol est jugé douze ans plus tard

ADN est prélevé, il apparaît qu’il
correspond à celui retrouvé sur la
jeune femme. Le petit délinquant
est alors poursuivi pour viol.

Un dysfonctionnement magis-
tral intervient à ce moment-là. À la
fin de l’été 2007, un procureur, le
Tribunal d’application des peines,

le Service d’application des peines
et Champ-Dollon approuvent la
libération conditionnelle du jeune
délinquant, qu’ils croient incar-

céré seulement pour un larcin.
Tous ont oublié de vérifier si un
autre mandat d’arrêt figurait au
dossier. Ils auraient dû, et le Maro-
cain l’a bien compris. Il disparaît
des radars.

S’ouvre alors une décennie de
silence. Jusqu’à ce que l’homme
soit à nouveau arrêté en Autriche,
où il s’adonnait au trafic de dro-
gue et à la coiffure à temps partiel.
Les autorités genevoises sont
averties et l’extradition peut avoir
lieu en vue d’un jugement.

Douze ans plus tard, la victime
est toujours anéantie et son avo-
cat, Me Robert Assaël, ne décolère
pas. «La responsabilité de l’État
est engagée. Cette gestion calami-
teuse a prolongé le calvaire de ma
cliente. J’attends toujours les ré-
ponses du procureur général de
l’époque. Un certain D.Z.»

La «via Crucis» de la victime
Aujourd’hui, la jeune femme,
presque trentenaire, reste fragile.
Mercredi, elle était absente de ce
procès qu’elle attendait et crai-
gnait par-dessus tout. Excusée par
ses médecins, pour qui la confron-
tation avec son présumé agres-
seur n’était pas envisageable.

Dès lors, il est revenu au procu-
reur chargé de l’instruction, Wal-
ther Cimino (ndlr: ce n’est pas lui
qui était aux commandes de l’ins-
truction au moment de l’erreur), de
détailler les événements de cette
nuit pluvieuse, 4347 jours après
les faits. Déterminé, il reconnaît
que «la justice genevoise doit une
réponse à une jeune femme qui
patiente depuis douze ans. Depuis
cette nuit de violence animale, sa
vie est une véritable via Crucis.»

Avant que l’existence de la vic-
time ne devienne un chemin de
croix, la soirée du 17 mai 2007
avait débuté de manière festive.
Mais la jeune femme boit plus que
de raison dans le quartier de
Plainpalais. Son groupe d’amis se
disperse, elle finit seule, fait quel-
ques rencontres, entre dans une
boîte de nuit, se fait expulser

après une dispute avec un
homme. Elle s’agite, le videur uti-
lise son spray au poivre pour la
neutraliser. C’est alors que trois
hommes profitent de son ébriété
et de son aveuglement, soutient
l’accusation. Ils l’emmènent dans
une ruelle et abusent d’elle
sexuellement. Ses habits et ses
sous-vêtements sont sectionnés
au couteau. Elle est frappée et me-
nacée jusqu’à ce qu’un passant
s’étonne de la scène qu’il entre-
voit, de loin, et l’interrompe.

Aujourd’hui, l’un des trois vio-
leurs présumés se trouve dans
une prison allemande pour
d’autres délits, un autre n’a jamais
été identifié et le troisième est là,
au Palais de justice, en tenue de
sport, cheveux ras, avec ses sept
noms et ses actes de naissance
douteux. Puisque son sperme a
été identifié, il ne peut plus nier
en bloc. Fut un temps, il avait ad-
mis une relation sexuelle consen-
tie; aujourd’hui, il ne se souvient
de rien.

Pourtant, ce procès a semblé
être tout près de basculer. Le pré-
venu n’a-t-il pas dit aux juges: «Je
présente mes excuses à cette
jeune femme, parce que j’ai com-
mis une faute»? Mais aussitôt
avait-il fait acte de contrition que
la confusion allait reprendre le
dessus: «De quelle faute parlez-
vous?» l’interroge le président,
pensant obtenir des aveux. «Je ne
sais pas ce que j’ai fait, je ne m’en
souviens pas.»

Mercredi, le procureur Wal-
ther Cimino a demandé aux juges
de le condamner à une peine de
prison ferme de huit ans pour viol
avec cruauté en bande. Un réqui-
sitoire qui a «choqué» l’avocate de
la défense, Me Lelia Orci, laquelle
plaide l’acquittement de son
client. «Le doute est immense,
vous n’avez aucune preuve. Ce
n’est pas parce qu’on retrouve du
sperme qu’il faut conclure à un
viol», a-t-elle affirmé aux juges.

Le verdict sera rendu ven-
dredi.

Ils sont rares, les procès qui débu-
tent ainsi. D’ordinaire, l’audience
commence par la déclinaison de
l’identité de l’accusé en quelques
secondes. Mercredi, au Tribunal
correctionnel, il a fallu plus d’une
heure pour se mettre d’accord.
Son nom? Le prévenu le conteste.
Pareil pour son prénom. Alors,
pour être sûr de tenir la bonne
identité, les documents officiels
des autorités pénales comportent
sept alias différents, ceux qu’il a
donnés avant et pendant sa lon-
gue cavale. «On en est où avec
votre date de naissance?» l’inter-
roge le président. Une fois encore,
ça ne colle pas entre les docu-
ments officiels et ses dires. Quand
il y a consensus sur son lieu de
naissance – Casablanca, au Maroc
– des pièces d’identité algérienne
et italienne viennent ajouter à la
confusion. Ce procès devra faire
avec.

Coiffeur en Autriche
Avec la comparution de cet
homme tout juste trentenaire, la
justice genevoise tente de tourner
la page d’une bourde monumen-
tale commise il y a douze ans. Tout
débute une nuit de mai 2007,
quand une jeune femme de 17 ans
se rend aux Urgences et dépose
une plainte pour viol. Plusieurs
hommes ont abusé d’elle dans
une ruelle obscure de Plainpalais.

Un mois plus tard, un jeune
Marocain est arrêté et condamné
à Genève pour un vol. Quand son

Confondu par son 
ADN en 2007, 
un prévenu 
a bénéficié d’une 
bévue en chaîne de 
la justice genevoise. 
Récit d’audience
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Le prévenu aux sept identités, avec l’interprète et son avocate, Me Lelia Orci. PATRICK TONDEUX 

Quel doit être le rôle de la CCIG
(Chambre de commerce et d’in-
dustrie et des services de Ge-
nève)? Défendre les principes de
l’économie de marché, assuré-
ment. C’est l’essence même de
cette association fondée en 1865.
Pour défendre les intérêts de ses
membres, ses dirigeants inter-
viennent donc dans la vie politi-
que locale. Exemple? Être à la
pointe dans la campagne sur la
réforme fiscale des entreprises
(RFFA) sur laquelle les Genevois
et les Suisses doivent se pronon-
cer le 19 mai prochain.

Mais les vingt derniers jours de
cette échéance cruciale se feront
sans l’équipe actuelle. Devenu
président de la CCIG en mai 2017,
puis directeur suite au brusque
départ de Frédérique Reeb-Lan-
dry, l’ancienne directrice, Juan-
Carlos Torres a démissionné de
son double mandat. Et, parmi les
sept autres membres du bureau,
cinq sont arrivés en fin de man-

Cinq autres membres 
arrivent en fin de mandat. 
Une nouvelle équipe 
se profile

toutes les subtilités de la vie politi-
que genevoise. Et rappelle le
poids des membres du PLR au
sein des anciennes instances diri-
geantes de la CCIG, qui a toujours
été le bras armé politique des mi-
lieux économiques genevois. Une
vision que ne partage pas vrai-
ment Juan-Carlos Torres: «Sur no-
tre fronton, une inscription pré-
cise que nous sommes la «Maison
de l’économie». Nous devons être
au service de nos 2500 membres
et l’économie doit, à son tour, être
au service de Genève, et non l’in-
verse.» À 63 ans, Juan-Carlos Tor-
res ferme une page de sa vie pro-
fessionnelle, et en ouvre une
autre: «Je vais conseiller des entre-
prises dans lesquelles travaillent
des gens que j’estime, et aider à la
reconversion de cadres de plus de
55 ans.»

Au-delà du ton conciliant des
uns et des autres, la tension au
sein de cette vénérable maison
reste palpable. Mais, en raison de
l’enjeu de la RFFA, les colts – tou-
jours chargés – ont été rangés dans
les étuis. Jusqu’au 19 mai pro-
chain, ce sera l’union sacrée. La
paix des braves. Roland Rossier

@RolanRossier

Juan­Carlos Torres lâche son double mandat 
à la tête de la Chambre de commerce et d’industrie

Genève avait été à la pointe du déve-
loppement du congé maternité en 
Suisse, se dotant de cette avancée 
sociale avant les autres cantons. Le
député socialiste Romain de Sainte
Marie souhaite qu’il en aille de 
même pour le congé parental, qui 
pour l’heure se résume à un congé 
maternité de seize semaines en 
Suisse, plus un jour ou deux pour le
père (dans le privé), contre une 
moyenne de 53 semaines pour les 
pays de l’OCDE.

Mais il faudra auparavant faire
sauter le verrou bernois: «L’intro-
duction d’un congé de paternité ou
d’un congé parental pour les per-
sonnes dont le rapport de travail est
régi par le droit privé est du seul 
ressort de la Confédération. Une 
modification du Code des obliga-
tions ou éventuellement de la loi sur
le travail est nécessaire pour aller 
plus loin», argumente le député. Il 
dépose donc au parlement une ré-
solution à envoyer au parlement fé-

Le député Romain 
de Sainte Marie propose 
une résolution pour 
rééditer «le coup» 
du congé maternité

déral afin qu’il autorise les cantons
à «instituer un congé parental can-
tonal et une allocation pour perte 
de gain cantonale durant ce congé».
Bref, il faudrait «libérer le congé pa-
ternité des chaînes bernoises».

Quel est l’intérêt d’un tel congé?
Selon le député, il s’agirait d’une 
part d’adapter le droit aux mentali-
tés. «La répartition des rôles dans la
famille a changé, dit-il. Mais trop de
femmes sont contraintes de baisser
leur temps de travail pour s’occu-
per des enfants. L’économie a be-
soin d’elles et beaucoup de pères se
feraient un plaisir de s’occuper des
enfants à la naissance.»

Romain de Sainte Marie ne pro-
pose pas de durée particulière à 
fixer pour ce congé. Il souligne que,
selon une étude de la Commission 
fédérale de coordination pour les 
questions familiales, une augmenta-
tion de 1% du taux d’emploi féminin
permettrait de financer dix-huit se-
maines de congé parental via la 
hausse des recettes fiscales indui-
tes. «On ne peut pas attendre 
Berne, qui traîne. Une initiative de-
mande quatre semaines, le contre-
projet du Conseil fédéral deux. De 
qui se moque-t-on?» Marc Bretton

@marc_bretton

«Libérer le congé parental 
des chaînes bernoises»

dat. Pour les remplacer, Gilles Rü-
fenacht, qui représente au conseil
de la CCIG les cliniques genevoi-
ses, se présente à l’assemblée gé-
nérale du 29 avril prochain, con-
firmant une information du
«Temps». «Pour une année, pré-
cise-t-il. Nous avons décidé avec le
nouveau comité d’exercer la pré-
sidence à tour de rôle.» Quant à la
direction générale, elle intéresse
Vincent Subilia, membre de la di-
rection générale en charge du
commerce international. Il serait
épaulé par Marco Piermartiri, en
charge de l’opérationnel.

Dressant son bilan, Juan-Carlos
Torres le détaille ainsi: «Quand j’ai
repris la présidence, j’ai fait ce
que je sais faire: clarifier la mis-
sion de la Chambre, définir une
stratégie, mettre en place un plan
d’action. J’ai estimé que cette as-
sociation devait fonctionner
comme une entreprise. Nous
avons ensuite modifié les statuts.

Juan-Carlos
Torres
Président sortant
de la CCIG

S’ils sont acceptés par l’assemblée
générale, le conseil de 35 mem-
bres sera remplacé par un conseil
économique d’au maximum 25
membres.» Un membre du
conseil se félicite de cette simplifi-
cation dictée par un souci d’effica-
cité. «Et le premier article des
nouveaux statuts précise que la
Chambre sera aussi désormais in-
dépendante de toute institution et
de tout parti politique», ajoute le
président sortant.

Membre du comité directeur
du PLR, Gilles Rüfenacht est-il
d’accord avec cette refonte, et
donc cette inscription, noir sur
blanc, d’une forme de distance
avec les partis politiques? «Oui,
ces statuts ont été votés par la ma-
jorité du conseil. Nous avons la
chance d’hériter de statuts mo-
dernisés.»

En termes voilés, un membre
du PLR regrette cependant que le
président sortant n’ait pas saisi

Gilles Rüfenacht
Candidat 
à la présidence 
de la CCIG
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